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NOTIONS FONDAMENTALES

qui lui est due (1). A cet egard, et parmi les innombrables exemples emprunty if  
la jurisprudence, on peut citer le cas du plaideur qui, apres avoir succombe e 
premiere instance, interjette appel dans des conditions temeraires et vexatoirej 
en vue de retarder Pexecution de la decision par suite de 1’effet suspensif d l’appel (2).

Enfin, l’exercice des voies d’exScution peut egalement presenter un caractfcre I 
abusif (3). Ainsi en est-il lorsque, par un nombre exagere de saisies-arrSts, un 1 
creancier bloque tout le credit de son debiteur, alors qu’il n’ignore pas qu’une 
seule d’entre elles suffirait a sauvegarder entierement sa crdance (4), ou encore, f  
lorsque, malgre la laible importance des interets en cause, un creancier n’hesite L 
pas 4 user de la saisie-gagerie (5).

117. — Element constitute de Tabus du droit d’ester en justice : exis. 
tence d’une faute. — La Cour de cassation, dans la plupart des arrets 
relatifs a cette question, ne manque pas de souligner que « Vaction en t.m ; 
justice est un droit dont Vexercice ne degenere en faute pouvant donner 
lieu d des dommages-inUrets que s'il constitue un acte de malice, ou tout 
au moins une erreur grossiere equipollente an dol » (6).

Cette formule traditionnelle, abandonnee il est vrai par quelques 
arrets r6cents qui paraissent avoir marque une certaine hesitation a 
son sujet (7), merite une particuliere attention, tant en ce qui conceme 
la ndcessite d’une faute caracterisee, que la definition meme de oette 
faute.

■ g f  ACTION EN JUSTICE —  g £ n £ r a LIt £ s  1 1 5

est fibre (cf. supra, n° 114),—c’est uniquement le fait d’avoir abuse de 
son droit en commettant une faute independante du seul exercice des~ nnnp

de droit
lommeuanij uuc lauuo —,------------

II est done normal que la Cour supreme censure, pour 
HPU1°" e de base legale, les decisions condamnant un plaideur a des 
’ A mmages-interets lorsque, meme implicitement (1), elles ne relevent 

^ j’encontre de ce dernier l’existence de faits susceptibles de cons-

> faute (2).tituer une 1

1 1 irialement a propos de 1 'exercice u65 — r ------- .e • .. :„n.a oct tfinn de relever l’existence d une faute caracterisee ; en
ercice des voies d' execution, on peut se demander

; " Speciaiemcnon6anmoins si le juge est tenu de relever l’existence d’une faute caracterisee 
effet, un r6cent arret de la Gour de cassation est de nature a jeter quelque doute 
& ce sujet (3). Si cette tendance devait se confirmer, elle appellerait les plus 
expresses reserves. Gertes, il est bon de se montrer particulierement severe a 
l^gard de celui qui bloque de fa?on inconsider6e le credit de son dSbiteur ; mais 
encore faut-il relever l’existence d’une faute constitutive d’abus. La veritable 
solution ne consiste pas a dispenser le juge d’avoir a faire cette constatation; 
elle reside dans une appreciation |diff6rente, et sans doute plus rigoureuse ' 
faits susceptibles de constituer une faute.

- Dans la mesure ou la juris-

des

118. — a) La necessite d’une faute. — En application des principes 
generaux de la responsabilit6 civile, le juge doit relever l’existence 
d’une « faille caracterisee ». Ce que la jurisprudence entend sanctionner, 
ce n’est pas le fait d’avoir exerce a tort une action en justice, ou d’y 
avoir resiste injustement, — puisque l’exercice d’une action en justice

(1) A titre d’exemples, cf. Cass, civ., 30 juil. 1930, sol. impl.,D.H. 1930. 539; Cass, 
civ., 8 juin 1931, sol. impl., S. 1931. 1. 332 ; Cass: civ., 22 mai 1935, sol. impl., S. 1935. . 
1. 383 ; Cass, civ., 25 janv. 1938, sol. impl., Gaz. Pal., 1938. 1. 628 ; Cass, civ., j 
24 dec. 1952, Bull, cass., 1952. I. p. 281 ; Cass, soc., 11 juin 1953, Bull, cass., 1953. 
IV, p. 317 ; Cass, civ., 5 avril 1954, Gaz. Pal., 1954. 1. 379.

(2) Cass, req., 16 juin 1938, S. 1938. 1. 331 ; Cass, req., 23 juin 1943, Gaz. Pal., 
1943. 2. 109 ; Cass, civ., 29 avril 1953, sol. impl., D. 1953, somm. 68 ; Cass, soc., i 
7 janv. 1955, sol. impl., Gaz. Pal., 1955. 1. 182.— Cf. infra, tome II, les particularity 
relatives k F exercice abusif des voies de recours.

(3) Cass, soc., 23 mai 1950, Gaz. Pal., 1950. 2. 133 ; Cass, civ.2 |f6v. 1956, Bull, 
cass., 1956. II, p. 65 ; Cass, com., 13 mai 1958, Bull, cass., 1958. I l l, p. 153 ; Cass, 
com., 21 avril 1959, Bull, cass., 1959. I l l ,  p. 162 ; Cass, civ., 2S mars 1960, Gaz. Pal., 1960. 2. 13 (absence de creance).

(4) Paris, 30 avril 1936, Gaz. Pal., 1936. 2. 219 (en note) ; Cass, civ., 7 fevr. 1940, * 
Gaz. Pal., 1940. 1. 314 ; Cass, civ., 2 fev. 1956, pr£cit£.

(5) Cass, soc., 23 mai 1950, precite.
.(6) Cf. notamment, Cass, civ., 7 mai 1924, S. 1925. 1.217, note B r e th e d e la  Gres- 

saye ; Cass, civ., 14 mai 1929, Gaz. Pal., 1929. 2. 144, S. 1929. 1. 337 ; Cass. civ. , 
25 juin 1934, 2e arret, Gaz. Pal., 1934. 2. 391 ; Cass, civ., 2 mars 1937, Gaz. Pal., 1937.
1. 859 ; et, plus recemment : Cass, civ., 22 fev. 1950, S. 1950. 1. 183 ; Cass, com., , 
14 mai 1952, Bull, cass., 1952. II, p. 146 ; Cass. soc.,. 11 juin 1953, Bull, cass., 1953. IV, 
p. 317 ; Cass, civ., 13 nov. 1959, Gaz. Pal., I960.1 .98 , Rev. trim. dr. civ., 1960, p. 303, ; obs. H. et L. Mazeaud.

(7) Cass, civ., 9 mai 1960, Gaz.Pal., 1960.2.156 (qui s'abstient de toute reference k 
«l’erreur grosstere equipollente au dol ») ; Cass, civ., 28 mars 1960, Gaz. Pal., 1960.
2. 13, Rev. trim. dr. civ., 1960, p. 513, obs. H ebraud.

119. — b) En quoi consiste la faute. — Dans la mesure uu .a Ju.. .  
prudence traditionnelle exige « un acte de malice ou de mauvaise foi », 
ou tout au moins, « une erreur grossiere equipollente au dol », n’exclut- 
elle pas, par voie de consequence, la faute quasi delictuelle resultant du 
simple exercice imprudent ou temeraire d’une voie de droit (4) ?
; On est tent6 de le penser. C’est un fait que plusieurs arrets des 

chambres civiles de la Cour de cassation ont cru devoir degager la 
responsabilite du plaideur dont la  *-'*■- p
dolosive (5). A cet egard, on s’°=t.
OUIlllldUlbblUll
des requetes et

a o o a o i u i i  u u u  v .  ----------- ---------- _ 0  u

faute, bien que certaine, n’etait pas 
’est meme plu a souligner une apparente 

l’ancienne chambre 
a

___N , r». otsu ogu iu j v** ~ —------- —  x
’contradiction entre la chambre civile, d’une part, .....—-------------

; la ebambre criminelle, d’autre part, en notant que
’ i • ! --------  ~ — rln  l a  P / i n r  HnnT’PT

___ m u r e  u m u m e u e ,  u. a u u iu  —  — --------A
^^S-ulusieurs reprises, ces deux dernieres chambres de la Cour supreme, 

specialement la faute dolosive ou la faute lourde, avaientsans viser

,, 1 9 5 3 .1, p. 288 ; Cass, civ., 4 nov. 1957,

juuLcj.
(4) Cf. sur cette question, J o s s e r a n d ,  op. c i t n “ P*

A. Tunc, Tr. theor. et prat. resp. civ., 5® 6d., t. I, n° 591. . Q ,, 1oan C r pai
(5) Cass, civ., 10 nov. 1937, Gaz. Pal., 1937. 2. 926^; Cass, civ., ^dec. 1940 Gaz ^

1941. 1.306 (2* arret) ; Cass, civ., 6 nov. 1946, D. 1947. 49. — 94 X s  H et
1958, D. 1958. 725, rapport conseil. Dam o u r, Rev. trim. dr. civ. 1960, p. 94, obs. H. et

. Li, AIazeaud.

‘h:
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approuve la condamnation de plaideurs dont les initiatives relevaierit' 
de la simple temerite (1).

A vrai dire, Topposition est beaucoup plus verbale que reelle. Bn ■ 
effet, par le truchement de « l’erreur grossiere equipollente au dol», ]a 
jurisprudence en. arrive pratiquement a sanctionner des agissements 
simplement tdmeraires ou dijatoires. Au fond, ce n’est la qu’une ques­
tion de qualification. Certes, dans l’immense majorite des arrets, les 
chambres civiles demeurent fideles a la formule traditionnelle, mais an • 
prix d’une telle extension que, souvent, la moindre imprudence Unit 
par fitre consid6ree comme un « acte de malice » justifiant une con-t, 
damnation a des dommages-interets (2).

Ainsi, il a ete juge que la saisie d’un objet contrefait est abusive lorsque les
poursuites out ete conduites « avec ldgeretd »(3). II en est de mtme en matitre de

. voies d’exdcution oil le fait de bloquer longtemps le credit du ddbiteur sans ‘
justification reelle, ou pour une crcance defaible importance, est consider^ comme abusif (4).

En d’autres circonstances, la jurisprudence n’hesite pas a decouvrir une faute 
lourde ou une erreur grossiere equipollente au dol dans le fait d’avoir interjett 
appel alors que cependant la question de droit dvoquee etait ddlicate a rdsou- - 
dre (5). De meme, elle qualifte de malicieux un appel qui a ete forme sans inten- 
tion de nuire (6), ou le fait d’exercer une action alors que le demandeur ne pou- 3 
vait ignorer qu’il ne bendficiait d’aucun droit (7).

Enfin, toujours dans le meme ordre d ’idees, mais cette  fois pour ecarter toute
responsabilite, la chambre civile prend soin de souligner que « meme une faute -
quelconque » n’a pas ete constatee (8), ou que l’appel n’a pas ete interjete teme- pj rairement (9).

En conclusion, toutes les fois que le juge releve une faute caracteriste 
a la charge d’un plaideur, — que cette faute soit intentionnelle ou non,I 
— une condamnation a des dommages-interets est suffisamment justi-- 
flee. Sur le principe, il n’y a aucune difference avec le droit commun;- 
La seule nuance reside dans la maniere d'apprecier si le comportement du. ■. 
plaideur a ete fautif ; et, a cet egard, les tribunaux ont peut etre ten-J. 
dance a se montrer plus rigoureux pour admettre l’existence d’une

action en  ju s t ic e  —■ g en ek a lites 117

F J  Casl'_req.'; 2^ fufn S ’, | .  S '. V. 1912 S 1912 1.
19 dec. 1930, Gaz. Pal.A

qifi . rZ , 1’’ X: o. iyu&. 1. 223 • Cass rpn 0?31b , Cass, req., 21 iuin 1926 S i ooa >tss' ref?,J ™

rapport L epelle tieV 01!?1 i ! ^ 3 1932ri~~629.'-— Adde

52

____ , Vjaas. ram ., io lev. 1932, motifs, Gaz. Pal., 1932. 1. 6  m
rapport L e p e l l e t i e r ,  D. 1884. 1. 437, spScialement p. 438, col. 2 ; et surtout, Jos- j s e r a n d ,  op. cit., n° 59, p. 82 et s.

(2) H. et L. M a z e a u d  et A. T u n c , op. cit., n° 591. ^
(3) Cass, civ., 23 juin 1930, Gaz. Pal., 1930. 2. 285 ; Cass. req. 4 dec. 1940, Gaz. Pal, L1940. 2. 327. m
(4) Cass, soc., 23 mai 1950, Gaz. Pal., 1950. 2. 133 ; Cass, civ., 2 fev. 1956, Bull. M  

cass., 1956. II, p. 65 ; Cass. com. 13 mai 1958, Bull, cass., 1958. I ll, p. 153 ; C ass/i| 
com., 21 avril 1959, Bull, cass., 1959. I l l,  p. 162 ; Cass, civ., 28 mars 1960, Gaz. Pal.,~7f 
1960. 2. 13 (qui ne releve meme plus expressement l’existence d’une faute). T-fj

(5) Cass, req., 23 juin 1943, Gaz. Pal., 1943. 2. 109, Rev. trim. dr. civ., 1943, p. 256jj obs. H. et L. Mazeaud.
(6) Cass, civ., 6 avril 1954, Gaz. Pal., 1954. 1. 389.
(7) Cass, civ., 9 mai 1960, Gaz. Pal., 1960. 2. 156.
(8) Cass, civ., l er aoflt 1950, S. 1951. 1. 100.
(9) Cass, civ., 4 mai 1942, Gaz. Pal., 1942. 2. 57.

te lorsqu’il s’agit d’une voie de droit, en raison du fait que l’exereice 
, 6 action en justice n’est pas, d’une maniere generale, generatrice

Hk^soonsabilite civile. Comme l’ecrivent trfes justement MM. H. et L. 
■;;r?r 3 jD e-t, A. Tunc, « ...l’existence de la faute dependra non seule- 

MAz nature de la voie de droit exerc6e, mais encore des conse- 
®eennoes de cet exercice » (1). On le comprend aisement ; pour un plai- 

p ru d e n t  et avise, l’exercice d’une voie de droit exige d’autant plus, 
de circonspection que ses consequences en sont plus redoutables pour 
Tadversaire. Mais, sous le benefice de cette reserve, — qui d’ailleurs 

-tustifie les particularites relatives a l’exercice abusif des voies de 
recours (cf. infra, t. II), et aussi des voies d’exdcution (cf. supra, n° 118

■ -n ■fine)'_il n’en demeure pas fnoins que la formule traditionnelle des
chainbr'o.s civiles prete a equivoque dans la mesure oh, precisement, 
eile incline a penser que la faute quasi-d61ictuelle eehappe a toute res­
ponsabilite.

S e c t io n  I I I

CLASSIFICATIONS EN ACTIONS DE JU STICE

120. — Classifications traditionnelles. — De nos jours, il serait vain 
de vouloir dresser une liste complete des actions en justice, puisque, 
a la difference du Droit romain classique, l’action est une voie de 
droit generale dont le contenu est susceptible de varier en fonction

- de l’infinie diversite des situations juridiques qu’elle est appelee a 
sanctionner. Tout au plus, peut-on s’efforcer de les classer. A cet 

Agard, il existe plusieurs classifications traditionnelles qui repondent, 
nhacune, a un eritere different:
t. 1) D’abord, suivant la nature du droit exerce, on distingue les actions 

' pefBonnelles, reelles et mixtes.
■ ■ 2) En second lieu, suivant Vobjet du droit exerce, on distingue les

- actions mobilieres et les actions immobilieres.
...3) Enfin, parmi les actions tout a la fois reelles et immobilieres, et

- toil jours en fonction de l’objet du droit exerce, on distingue encore les 
actions possessoires des actions pbtitoires.

-121. — Insuffisance des classifications tradiiionnelles : actions a  caracfere  
extra-patrimonial. — On a m aintes fois sonligne que les classifications trad i­
tionnelles ne visent guere que les actions & caractere patrim onial, & l ’exclusion 
decelles qui m ettent en jeu des droits extra-palrirnoniaux : droits de la personna- 
lit6, droits de famille, droits intellectuels, etc...

En particulier, lorsqu’il s’agit d ’actions relatives a Velat des personnes, on s ’in- 
. terroge pour savoir dans quelle categorie elles peuvent trouver place. Sans doute,

(1) H. et L. Mazeaud e t  A. T unc , op. cit.. n° 591 : cf. dgalem ent, R . S a v a t ier , 
I  rr- resp. cio., 2« ed., t .  I., n» 66.

. .
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